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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le titulaire du Master droit de l'administration et de la justice a vocation à exercer un métier de la haute administration
ou de la justice et peut effectuer les activités suivantes :
•  appliquer les règles juridiques de droit pulic et de droit privé
•  rechercher, analyser et exploiter des informations juridiques
•  constituer des dossiers thématiques
•  assurer une veille juridique sur les normes en lien avec ses domaines d'exercice
•  rédiger des jugements et des notes préparatoires à ceux-ci
•  instruire un dossier
•  assurer la tenue d'une audience et organiser les débats.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Le titulaire du Master Droit de l'administration et de la justice doit être capable de :
•  maîtriser les principes généraux du droit public et du droit privé
•  maîtriser les principes généraux des procédures contentieuses et non contentieuses
•  assumer la rédaction de documents juridiques (notes, arrêts, rapports, synthèse)
•  maîtriser l'analyse de textes juridiques
•  maîtriser les outils de bureautique et de communication électronique
•  savoir utiliser et exploiter les bases de données juridiques et logiciels professionnels
•  organiser une réunion, encadrer des débats
•  encadrer une équipe

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

secteur droit, administration...

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 1/2



TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Les emplois sont accessibles après examen spécifique ou concours :
Métiers de la haute fonction publique : administrateurs civils (ENA), commissaire de police, directeur d'établissement
pénitentiaire, officier de gendarmerie, commissaire aux armées, concours administrateur des collectivités
territoriales...
Métiers de la Justice : avocat, magistrat (Ecole nationale de la magistrature, concours complémentaire pour le
recrutement des conseillers des Tribunaux Administratifs et Cours d'Appel administratives), greffier en chef ....

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 600 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 2 886

Jugés difficiles à recruter 38 %

Emplois saisonniers 6 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, Candidature individuelle, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE, CANDIDATURE INDIVIDUELLE

Personnes ayant contribué aux enseignements

COMPOSITION DU JURY — VAE

Accès par la commission VAP ou par le jury de VAE (Décret du 19 août 2013)

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/16520/
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